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Loi sur l'inspection des viandes

L.R.C. (1985), ch. 25 (1er suppl.)

Loi concernant l'importation, l'exportation et le commerce interprovincial des produits de viande, l'agrment des tablissements, l'inspection des animaux et des produits de viande dans les tablissements agrs et les normes relatives  ces tablissements, aux animaux qui y sont abattus et aux produits de viande qui y sont prpars

[1985, ch. 17, sanctionn le 16 mai 1985]
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Titre abrg

1Loi sur l'inspection des viandes.
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Dfinitions





[bookmark: art2par1][bookmark: art2par1]

[bookmark: art2] 
Dfinitions


	
2(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.


	

analyste



analyst



	
analyste Personne dsigne  ce titre en application du paragraphe 12(1). (analyst)



	

animal



animal



	
animal Tout animal de la classe des mammifres ou des oiseaux, ainsi que tout autre animal qui, pour l'application de la prsente loi, soit est prcis par rglement, soit fait partie d'une classe prcise par rglement. (animal)



	

carcasse



carcass



	
carcasse Le cadavre d'un animal. (carcass)



	

Commission



Tribunal



	
Commission La Commission de rvision proroge par le paragraphe 4.1(1) de la Loi sur les produits agricoles au Canada. (Tribunal)



	

emballage



package



	
emballage Rcipient ou enveloppe qui, en contact ou non avec un produit de viande, sert  le contenir ou  l'emballer. (package)



	

estampille



meat inspection legend



	
estampille Estampille rglementaire d'inspection des viandes. (meat inspection legend)



	

tablissement



establishment



	
tablissement Lieu d'abattage d'animaux ou de prparation, d'emballage, d'tiquetage ou d'entreposage des produits de viande. (establishment)



	

tablissement agr



registered establishment



	
tablissement agr tablissement agr rglementairement. (registered establishment)



	

tiquette



label



	
tiquette Toute indication - notamment estampille, mot, marque, symbole, dessin, impression, cachet, empreinte, label ou carte ou combinaison de ceux-ci - place ou  placer sur ou dans un emballage, sur un produit de viande ou sur un animal, ou qui les accompagne ou est destine  les accompagner. (label)



	

inspecteur



inspector



	
inspecteur Personne dsigne  ce titre en application des paragraphes 12(1) ou (1.1). (inspector)



	

ministre



Minister



	
ministre Le ministre de l'Agriculture et de l'Agroalimentaire. (Minister)



	

personne



person



	
personne Particulier, personne morale, ainsi que socit de personnes ou organisme. (person)



	

produit de viande



meat product



	
produit de viande


	
a)Carcasse;



	
b)le sang d'un animal ou les produits ou sous-produits d'une carcasse;



	
c)les produits dans la composition desquels entre un des lments viss  l'alina b). (meat product)







	

publicit



advertise



	
publicit Toute rclame faite pour promouvoir, directement ou indirectement, la vente ou une autre forme d'alination des produits de viande. (advertise)



	

sanction



penalty



	
sanction Sanction administrative pcuniaire inflige pour une violation au titre de la Loi sur les sanctions administratives pcuniaires en matire d'agriculture et d'agroalimentaire. (penalty)



	

vente



sell



	
vente Les actes suivants sont assimils  la vente :


	
a)consentir  vendre;



	
b)offrir, dtenir, exposer, transmettre, expdier, transporter ou livrer en vue de la vente;



	
c)changer ou consentir  changer;



	
d)disposer ou consentir  disposer de quelque manire que ce soit en faveur de quiconque  titre onreux. (sell)







	

violation



violation



	
violation Contravention  la prsente loi ou  ses rglements punissable sous le rgime de la Loi sur les sanctions administratives pcuniaires en matire d'agriculture et d'agroalimentaire. (violation)
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Obligation de Sa Majest

(2)La prsente loi lie Sa Majest du chef du Canada ou d'une province.







	L.R. (1985), ch. 25 (1er suppl.), art. 2;

	1994, ch. 38, art. 25;

	1995, ch. 40, art. 64;

	1997, ch. 6, art. 72;

	2005, ch. 38, art. 121.
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tablissement agr
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[bookmark: art3] 
tablissement agr


	
3(1)Un tablissement peut tre agr et exploit comme tel  condition que lui-mme et les animaux et les produits de viande qui s'y trouvent soient assujettis  la prsente loi et  ses rglements.
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Agrment d'exploitant

(2)Il est interdit d'exploiter un tablissement sans agrment d'exploitant accord en conformit avec les rglements.
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Marque de commerce nationale
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Estampille

4L'estampille est une marque de commerce nationale, dont la proprit exclusive et, sous rserve de la prsente loi, le droit d'utilisation sont dvolus  Sa Majest du chef du Canada.
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Utilisation restreinte de l'estampille

5Il est interdit, sauf autorisation rglementaire :


	
a)d'apposer ou d'utiliser l'estampille;



	
b)de faire de la publicit pour un objet, de le vendre ou de l'avoir en sa possession  ces fins, s'il porte l'estampille ou si l'estampille est utilise en rapport avec lui.
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Interdiction d'utiliser une indication semblable

6Il est interdit :


	
a)d'apposer ou d'utiliser une indication - notamment estampille, mot, marque, symbole ou dessin ou combinaison de ceux-ci - qui ressemble  l'estampille  s'y mprendre;



	
b)de faire de la publicit pour un objet, de le vendre ou de l'avoir en sa possession  ces fins s'il porte, ou si est utilise en rapport avec lui, une indication vise  l'alina a).
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Commerce des produits de viande





[bookmark: art7][bookmark: art7]


Exportation

7Il est interdit  quiconque d'exporter un produit de viande, sauf si,  la fois :


	
a)le produit de viande a t prpar ou entrepos dans un tablissement agr exploit conformment  la prsente loi et  ses rglements;



	
b)il fournit  l'inspecteur la preuve, convaincante pour le ministre, que le produit de viande est conforme aux normes du pays destinataire;



	
c)il reoit de l'inspecteur un certificat autorisant l'exportation du produit de viande.
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Commerce interprovincial

8Il est interdit d'expdier ou de transporter un produit de viande d'une province  une autre, sauf si le produit de viande,  la fois :


	
a)a t prpar ou entrepos dans un tablissement agr exploit conformment  la prsente loi et  ses rglements;



	
b)est conforme, de mme que son emballage et son tiquetage, aux normes rglementaires.
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[bookmark: art9] 
Importation


	
9(1)Il est interdit  quiconque d'importer un produit de viande, sauf si,  la fois :


	
a)le pays d'origine et, le cas chant, le pays o le produit de viande a t transform disposaient, lors de la prparation du produit pour l'exportation, de services d'inspection des viandes et d'tablissements ayant fait l'objet, de la part du ministre, d'une approbation crite encore valide;



	
b)il fournit  l'inspecteur la preuve, convaincante pour le ministre, que le produit de viande est conforme aux normes rglementaires visant les produits de viande imports;



	
c)le produit de viande est conforme aux normes rglementaires visant les produits de viande imports;



	
d)le produit de viande est emball et tiquet de la manire rglementaire.















[bookmark: art9par2][bookmark: art9par2]



	
Livraison en vue de l'inspection

(2)Quiconque importe un produit de viande est tenu de le livrer ds que possible, dans son tat d'importation,  un tablissement agr pour examen par l'inspecteur.
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Observation des conditions et des normes

(3)Il est interdit  quiconque d'avoir en sa possession un produit de viande import qui,  sa connaissance :


	
a)soit a t import en contravention avec le paragraphe (1);



	
b)soit n'a pas t livr  un tablissement agr en vue de l'inspection prvue au paragraphe (2).
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[bookmark: art10] 
Publicit, vente ou possession : produits de viande imports


	
10(1)Il est interdit de faire de la publicit pour un produit de viande import, de le vendre ou de l'avoir en sa possession  une de ces fins, si ce produit :


	
a)soit a t import en contravention avec le paragraphe 9(1);



	
b)soit n'a pas t livr  un tablissement agr en vue de l'inspection prvue au paragraphe 9(2).
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Publicit, vente ou possession : autres produits de viande

(2)Il est interdit, sauf s'il est conforme aux normes rglementaires et s'il est emball et tiquet de la manire rglementaire, de faire de la publicit pour un produit de viande, de le vendre ou de l'avoir en sa possession  une de ces fins, qui :


	
a)soit a t expdi ou transport d'une province  une autre;



	
b)soit a fait l'objet de l'utilisation ou de l'apposition de l'estampille.
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[bookmark: art11] 
Prsomption


	
11(1)Dans les poursuites pour contravention aux alinas 5b) ou 6b) ou  l'article 10, le contrevenant qui tait en possession d'un produit de viande non conforme  la prsente loi ou  ses rglements est rput, sauf preuve contraire, l'avoir eu en sa possession dans le but d'en faire la publicit ou la vente.
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Exception

(2)La prsomption prvue au paragraphe (1) ne s'applique pas  la personne en possession d'un produit de viande destin  sa propre consommation.







	L.R. (1985), ch. 25 (1er suppl.), art. 11;

	1995, ch. 40, art. 65.











[bookmark: Controle_d_application__20993][bookmark: Controle_d_application__20993]

Contrle d'application
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[bookmark: art12] 
Dsignations


	
12(1)Les inspecteurs et les analystes chargs de l'application de la prsente loi sont dsigns par le prsident de l'Agence canadienne d'inspection des aliments conformment  l'article 13 de la Loi sur l'Agence canadienne d'inspection des aliments.
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Dsignations

(1.1)Le prsident de l'Agence des services frontaliers du Canada peut, en vertu de l'alina 9(2)b) de la Loi sur l'Agence des services frontaliers du Canada, dsigner des inspecteurs chargs du contrle d'application de la prsente loi.
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Production du certificat

(2)Chaque inspecteur reoit un certificat tabli en la forme fixe par le prsident de l'Agence canadienne d'inspection des aliments ou le prsident de l'Agence des services frontaliers du Canada, selon le cas, et attestant sa qualit, qu'il prsente, sur demande, au responsable du lieu ou du vhicule qui font l'objet de sa visite.







	L.R. (1985), ch. 25 (1er suppl.), art. 12;

	1997, ch. 6, art. 73;

	2005, ch. 38, art. 122.
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[bookmark: art13] 
Pouvoirs de l'inspecteur


	
13(1)Pour l'application de la prsente loi et de ses rglements, l'inspecteur peut, sous rserve des paragraphes (3)  (5),  tout moment procder  la visite de tout lieu ou vhicule - et,  cette fin,  l'immobilisation de celui-ci - s'il a des motifs raisonnables de croire que s'y trouvent des produits de viande ou d'autres objets viss par la prsente loi. Il peut en outre, avec des motifs raisonnables d'agir ainsi :


	
a)ouvrir tout emballage qui,  son avis, n'est pas conforme  la prsente loi ou  ses rglements;



	
b)examiner tout produit de viande ou tout autre objet qui,  son avis, ne sont pas conformes  la prsente loi ou  ses rglements, et en prlever des chantillons;



	
c)exiger la communication, pour examen ou reproduction totale ou partielle, de tout livre, bordereau d'expdition, connaissement ou autre document ou dossier qui,  son avis, contiennent des renseignements utiles  l'application de la prsente loi et de ses rglements.
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Assistance  l'inspecteur

(2)Le propritaire ou le responsable du lieu ou vhicule visit, ainsi que quiconque s'y trouve, sont tenus de prter  l'inspecteur toute l'assistance possible dans l'exercice de ses fonctions et de lui donner les renseignements qu'il peut valablement exiger quant  l'application de la prsente loi et de ses rglements.
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Mandat pour maison d'habitation

(3)Dans le cas d'une maison d'habitation, l'inspecteur ne peut toutefois procder  la visite sans l'autorisation de l'occupant que s'il est muni du mandat prvu au paragraphe (4).
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Dlivrance du mandat

(4)Sur demande ex parte, le juge de paix peut signer un mandat autorisant, sous rserve des conditions ventuellement fixes, l'inspecteur qui y est nomm  procder  la visite d'une maison d'habitation s'il est convaincu, sur la foi d'une dnonciation sous serment, que sont runis les lments suivants :


	
a)les circonstances prvues au paragraphe (1) existent;



	
b)la visite est ncessaire pour l'application de la prsente loi;



	
c)un refus a t oppos  la visite ou il y a des motifs raisonnables de croire que tel sera le cas.
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Usage de la force

(5)L'inspecteur ne peut recourir  la force dans l'excution du mandat que si celui-ci en autorise expressment l'usage et que si lui-mme est accompagn d'un agent de la paix.
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[bookmark: art14] 
Entrave et fausses dclarations


	
14(1)Il est interdit d'entraver l'action de l'inspecteur dans l'exercice de ses fonctions ou de lui faire, oralement ou par crit, une dclaration fausse ou trompeuse.
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Interdiction

(2)Il est interdit, sans autorisation de l'inspecteur, de dplacer les objets saisis ou retenus par celui-ci en application de la prsente loi, ou d'en modifier l'tat de quelque manire que ce soit.
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[bookmark: art15] 
Saisie


	
15(1)L'inspecteur peut saisir et retenir tout produit de viande ou tout autre objet, s'il a des motifs raisonnables de croire qu'ils ont servi ou donn lieu  une contravention  la prsente loi ou  ses rglements.
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Entreposage

(2)Les produits de viande ou autres objets saisis et retenus peuvent tre entreposs sur les lieux par l'inspecteur, ou par la personne qu'il dsigne; ils peuvent galement,  l'apprciation de l'inspecteur, tre transfrs dans un autre lieu pour entreposage.







	L.R. (1985), ch. 25 (1er suppl.), art. 15;

	1995, ch. 40, art. 66(F).
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[bookmark: art16] 
Rtention


	
16(1)La rtention prend fin :


	
a)soit aprs constatation, par l'inspecteur, de l'observation de la prsente loi et de ses rglements;



	
b)soit  l'expiration d'un dlai de quatre-vingt-dix jours  compter de la date de la saisie ou du dlai suprieur rglementaire.





Toutefois, en cas de poursuite intente en l'espce, elle peut se prolonger jusqu' l'issue dfinitive de celle-ci.
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Demande de restitution

(2)Le propritaire ou le dernier possesseur de l'objet saisi, autre qu'un produit de viande ou un objet portant l'estampille, donnant lieu aux poursuites vises au paragraphe (1) peut, sous rserve du paragraphe 17(3), demander sa restitution, selon qu'il s'agit d'une poursuite pour violation ou pour infraction,  la Commission ou au tribunal charg de l'affaire.
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Ordonnance de restitution

(3)La juridiction peut faire droit  la demande, si elle est convaincue qu'il existe ou qu'il peut tre obtenu suffisamment d'lments de preuve pour rendre inutile la rtention de l'objet donnant lieu aux poursuites, sous rserve des conditions qu'elle peut imposer pour assurer leur conservation dans un but ultrieur.







	L.R. (1985), ch. 25 (1er suppl.), art. 16;

	1995, ch. 40, art. 67.
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[bookmark: art17] 
Confiscation


	
17(1)En cas de dtermination de responsabilit pour violation ou de dclaration de culpabilit pour infraction, le produit de viande ou l'objet qui a servi ou donn lieu  la violation ou  l'infraction en cause est, en sus de la sanction ou de la peine inflige, confisqu au profit de Sa Majest du chef du Canada, si la Commission, le tribunal ou le juge l'ordonne. Il peut ds lors en tre dispos conformment aux instructions du ministre.
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Initiative de la juridiction

(2)Lorsque aucune partie ne soulve la question de la confiscation prvue au paragraphe (1), la juridiction le fait de son propre chef.
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Confiscation sur consentement

(3)Le propritaire ou le dernier possesseur du produit de viande ou de l'objet saisis en application de la prsente loi peut consentir  leur confiscation. Le cas chant, la confiscation s'opre immdiatement au profit de Sa Majest du chef du Canada et il peut tre dispos du produit ou de l'objet aux frais de l'intress, conformment aux instructions du ministre.







	L.R. (1985), ch. 25 (1er suppl.), art. 17;

	1995, ch. 40, art. 68.
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[bookmark: art18] 
Importations irrgulires : avis de retrait


	
18(1)L'inspecteur qui a des motifs raisonnables de croire qu'un produit de viande est ou a t import en contravention avec la prsente loi ou ses rglements peut exiger, qu'il y ait eu ou non saisie du produit de viande en vertu de l'article 15, que l'importateur le retire du Canada en lui donnant un avis  cet effet, signifi  personne ou sous pli recommand,  son adresse commerciale au Canada.
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Confiscation et disposition

(2)Par drogation aux dispositions de l'article 16, tout produit de viande qui n'est pas retir du Canada dans les quatre-vingt-dix jours suivant la remise ou l'envoi  l'importateur de l'avis prvu au paragraphe (1), ou dans le dlai suprieur que peut accorder le ministre, est confisqu au profit de Sa Majest du chef du Canada et il peut en tre dispos aux frais de l'importateur conformment aux instructions du ministre.
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Preuve de solvabilit

19Le ministre peut exiger de tout importateur ou de toute catgorie d'importateurs de produits de viande qu'ils tablissent leur solvabilit de la manire - notamment au moyen d'une assurance ou d'un cautionnement - que le ministre estime indique.



	L.R. (1985), ch. 25 (1er suppl.), art. 19;

	2001, ch. 4, art. 99.
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Rglements





[bookmark: art20][bookmark: art20]


Rglements

20Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements d'application de la prsente loi, notamment en vue :


	
a)d'tablir l'estampille, de prvoir les modalits et conditions de son apposition ou utilisation, de dsigner les personnes qui peuvent l'apposer ou l'utiliser et de prvoir les objets en rapport avec lesquels elle peut l'tre;



	
b)de rgir l'agrment d'tablissements et de leurs exploitants et de fixer les redevances correspondantes;



	
c)de prvoir l'annulation et la suspension de l'agrment des tablissements agrs;



	
d)de rgir la conception, la ralisation et l'entretien des tablissements agrs, ainsi que du matriel et des installations qui s'y trouvent;



	
e)de rgir l'exploitation et de prvoir la suspension de l'exploitation des tablissements agrs;



	
f)de dterminer le matriel et les installations  utiliser, les mthodes  suivre et les normes  respecter dans les tablissements agrs pour le traitement et l'abattage sans cruaut des animaux et la transformation et la manutention hyginiques des produits de viande;



	
g)de prvoir l'inspection des tablissements, des tablissements agrs, ainsi que des animaux et des produits de viande qui s'y trouvent et de fixer les redevances exigibles  cet effet;



	
h)de prvoir la rinspection des produits de viande en rapport avec lesquels l'estampille est appose ou utilise et de fixer les redevances exigibles  cet effet;



	
i)d'tablir les normes visant les produits de viande qui sont prpars ou entreposs dans des tablissements agrs, qui sont destins au commerce interprovincial ou international ou en rapport avec lesquels l'estampille est appose ou utilise;



	
j)d'tablir les normes visant les produits de viande imports;



	
k)de rgir l'emballage et l'tiquetage des produits de viande et de spcifier les caractristiques des emballages et des tiquettes;



	
l)d'empcher l'abattage d'animaux et de prvoir l'inspection, la dtention, le traitement, la condamnation, la confiscation et la destination des animaux, des produits de viande ou d'autres objets, dans des tablissements agrs, qui sont nuisibles ou non conformes  la prsente loi et  ses rglements ou sont souponns, pour des motifs raisonnables, tre nuisibles ou non conformes  la prsente loi et  ses rglements;



	
m)de prvoir l'inspection et la destination des produits de viande imports et de fixer les redevances exigibles pour l'inspection;



	
n)de prvoir des mthodes de dtermination sre des lieux d'origine des animaux destins  l'abattage dans les tablissements agrs;



	
o)de dterminer la manire de saisir et de retenir tout objet conformment  la prsente loi et de prvoir la garde et la destination de tout objet saisi, retenu ou confisqu conformment  la prsente loi;



	
p)de rgir l'entreposage, la manutention et le transport des produits de viande et de prvoir le paiement des frais occasionns par l'entreposage;



	
q)d'interdire le transport des produits de viande dont l'emballage et l'tiquetage ne sont pas conformes  la prsente loi et  ses rglements et pour lesquels il y a absence de preuve, convaincante pour le ministre, de leur conformit aux autres exigences de la prsente loi et de ses rglements;



	
r)d'exempter, aux conditions qu'il estime indiques, toute personne, tout tablissement, tout tablissement agr, tout animal ou tout produit de viande, ou leurs catgories, de l'application totale ou partielle de la prsente loi ou de ses rglements;



	
s)de prendre toute mesure rglementaire prvue par la prsente loi.







	L.R. (1985), ch. 25 (1er suppl.), art. 20;

	1993, ch. 44, art. 184.
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20.1[Abrog, 1993, ch. 44, art. 185]
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Infractions et peines
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[bookmark: art21] 
Contravention aux al. 5b) ou 6b)


	
21(1)Quiconque contrevient aux alinas 5b) ou 6b) en effectuant une vente commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par mise en accusation, une amende maximale de 250 000 $ et un emprisonnement maximal de deux ans, ou l'une de ces peines.
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Contravention aux art. 7, 8 ou 10

(2)Quiconque contrevient aux articles 7 ou 8 ou  l'article 10 en effectuant une vente  l'encontre de ses paragraphes (1) ou (2) commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit :


	
a)par mise en accusation, la peine prvue au paragraphe (1);



	
b)par procdure sommaire, la peine prvue au paragraphe (4).
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Contravention au par. 13(2) ou aux rglements

(3)Quiconque contrevient au paragraphe 13(2) ou aux rglements, ou omet de s'y conformer, encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de 50 000 $.
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Contravention  la loi

(4)Sous rserve des paragraphes (1)  (3), quiconque contrevient  une disposition de la prsente loi commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de 50 000 $ et un emprisonnement maximal de six mois, ou l'une de ces peines.
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Prescription

(5)Les poursuites visant une infraction  la prsente loi ou aux rglements punissable sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire se prescrivent par deux ans  compter de la date  laquelle le ministre a eu connaissance des lments constitutifs de l'infraction.
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Certificat du ministre

(6)Le certificat cens dlivr par le ministre et attestant la date  laquelle ces lments sont venus  sa connaissance est admis en preuve sans qu'il soit ncessaire de prouver l'authenticit de la signature qui y est appose ou la qualit officielle du signataire; sauf preuve contraire, il fait foi de son contenu.







	L.R. (1985), ch. 25 (1er suppl.), art. 21;

	1995, ch. 40, art. 69;

	1997, ch. 6, art. 74;

	2015, ch. 3, art. 131(A).
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[bookmark: art22] 
Exclusion de l'emprisonnement


	
22(1)Il ne peut tre impos de peine d'emprisonnement pour une infraction prvue au paragraphe 21(3) ou pour le dfaut de paiement d'une amende impose pour cette infraction.
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Recouvrement des amendes

(2)En cas de dfaut de paiement, dans le dlai fix, de l'amende impose pour une infraction prvue  la prsente loi, le poursuivant peut, en dposant la dclaration de culpabilit auprs de la cour suprieure de la province o le procs a eu lieu, faire tenir pour jugement de cette cour le montant de l'amende et des frais ventuels; le jugement est ds lors excutoire contre l'intress comme s'il s'agissait d'un jugement rendu contre lui par la mme cour en matire civile.
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Preuve

23Dans les poursuites pour infraction  la prsente loi, il suffit, pour prouver l'infraction, d'tablir qu'elle a t commise par un agent ou un mandataire de l'accus, que cet agent ou mandataire ait t ou non identifi ou poursuivi. L'accus peut se disculper en prouvant que la perptration a eu lieu  son insu ou sans son consentement et qu'il avait pris les mesures ncessaires pour l'empcher.
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Personnes morales et leurs dirigeants, etc.

24En cas de perptration par une personne morale d'une infraction  la prsente loi, ceux de ses dirigeants, administrateurs ou mandataires qui l'ont ordonne ou autorise, ou qui y ont consenti ou particip, sont considrs comme des coauteurs de l'infraction et encourent, sur dclaration de culpabilit, la peine prvue, que la personne morale ait t ou non poursuivie ou dclare coupable.
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Ressort

25La poursuite d'une infraction  la prsente loi peut tre intente, entendue ou juge au lieu de la perptration de l'infraction, au lieu o a pris naissance l'objet de la poursuite, au lieu o l'accus est apprhend ou en tout lieu o il se trouve ou exerce ses activits.
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[bookmark: art26] 
Certificat de l'analyste ou rapport de l'inspecteur


	
26(1)Le certificat ou le rapport cens sign par l'analyste ou l'inspecteur, selon le cas, et o il donne les rsultats de son examen, est admissible en preuve dans les poursuites pour violation ou pour infraction sans qu'il soit ncessaire de prouver l'authenticit de la signature qui y est appose ou la qualit officielle du signataire; sauf preuve contraire, le certificat ou le rapport fait foi de son contenu.
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Copies ou extraits

(2)Les copies ou extraits de dossiers ou documents tablis par l'inspecteur conformment  l'alina 13(1)c) et prsents comme certifis conformes par lui sont admissibles en preuve dans les poursuites pour violation ou pour infraction sans qu'il soit ncessaire de prouver l'authenticit de la signature qui y est appose ni la qualit officielle du signataire et, sauf preuve contraire, ont la mme force probante qu'un original dont l'authenticit serait prouve de la manire habituelle.
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Pravis

(3)Les documents - certificat, rapport, copie ou extrait - prvus au prsent article ne sont recevables en preuve que si la partie qui entend les produire au procs donne de son intention  la partie qu'elle vise un pravis suffisant, accompagn du double des documents.







	L.R. (1985), ch. 25 (1er suppl.), art. 26;

	1995, ch. 40, art. 70.
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Preuve d'origine

27Dans les poursuites pour violation ou pour infraction, il suffit, pour tablir, sauf preuve contraire, l'identit de la personne ou le nom de l'tablissement  l'origine de la prparation, de l'emballage ou de l'tiquetage de produits de viande, d'tablir que les produits de viande portaient :


	
a)soit un nom et une adresse prsents comme ceux de la personne;



	
b)soit un numro d'immatriculation ou une marque de fabrique dpose prsents comme ceux de l'tablissement.







	L.R. (1985), ch. 25 (1er suppl.), art. 27;

	1995, ch. 40, art. 71.













